
DÉLIBÉRATION 

COMMUNE DE PÉRONNAS 

D_2023_02_011 

Sur convocation en date du 7 février 2023, le Conseil municipal de la Commune de PÉRONNAS s'est réuni en séance 
ordinaire le 13 février 2023 à 20HOO, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Hélène CÉDILEAU, 
Maire. 
Présents 

BOZONNET-MEUNIER Kathy BABUT Aurore FALAISE Alain 
BERLAND Martine BERTHET Dominique FERRIER Patricia 

MARTIN Hubert CARLIER Albert GAY Daniel 
CHATELAIN Béatrice CHIROL Xavier GEOFFRAY Karine 
SIMONET Jean-Michel CORDIER Michel GOYAT Pascal 

DUBOIS Loïc MONTIBERT Pierre 
DUCLOS Laurent PERN ET Martin 
DUCROZET Isabelle PEYROT Pascale 

Procurations 
Monsieur Jean-Marc THEVEN ET donne procuration à Monsieur Jean-Michel SIMONET 
Madame Zarouhine CALMUS donne procuration à Monsieur Martin PERN ET 
Monsieur Pascal FAYARD donne procuration à Madame Pascale PEYROT 
Madame Catherine PIVET donne procuration à Monsieur Hubert MARTIN 
Madame Sylvie SUPIE donne procuration à Monsieur Laurent DUCLOS 
Monsieur Christian VOVILIER donne procuration à Monsieur Pierre MONTI BERT 
Absente: Madame Olivia PANEL 
Secrétaire de séance: Madame Karine GE OF FRAY 
Mise en ligne le   15/02/2023 

Droit de préemption urbain 
Instauration sur le territoire de la Commune de PÉRONNAS 

Présentation du rapport par Monsieur Jean-Michel SIMONET, Maire adjoint. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-
24 et L 2122-22, 15 ° ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, 
L 213-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et suivants; 

Vu le PLU approuvé par délibération du conseil municipal en date du 20/03/2007, 
révisé et modifié le 29/06/2010, modifié les 25/01/2011, 05/03/2013, 15/10/2013, 10/09/2019 et 
15/10/2019, et mis à jour le 02/08/2017; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 8 juin 2020, donnant 
délégation au Maire pour exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain; 

CONSIDÉRANT l'intérêt pour la commune d'instaurer un droit de préemption 
simple, sur les zones urbaines (U) et les zones d'urbanisation future (AU) du territoire communal lui 
permettant de mener à bien sa politique foncière; 

Après en avoir délibéré, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À l'unanimité (28 voix pour), 

DÉCIDE d'instituer un droit de préemption urbain sur les zones urbaines (U) et 
les zones d'urbanisation future (AU) du territoire communal, 

RAPPELLE que le Maire possède délégation du conseil municipal pour exercer 
au nom de la commune le droit de préemption urbain, 








